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Avant-propos 

 

/ΩŜǎǘ ŀǾŜŎ ƎǊŀƴŘ ǇƭŀƛǎƛǊ ǉǳŜ ƧŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭŀ bƻǘŜ ǎǳǊ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 2 de la 

Convention du premier  juillet 1985 relative à la loi applicable au trust et à sa reconnaissance , ainsi 

ǉǳΩŀǳȄ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŀƴŀƭƻƎǳŜǎ ŀǳ ǘǊǳǎǘ (Convention Trust). 

Depuis son adoption en 1985 et son entrée en vigueur en 1992, la Convention Trust occupe une 

place singulière dans le rapprochement de traditions juridiques diverses. En instituant des règles 

communes de droit international privé relatives à la loi applica ble aux trusts et à leur 

reconnaissance, elle a contribué à renforcer la sécurité juridique et la prévisibilité dans les situations 

transfrontières impliquant des trusts, tout en favorisant le dialogue et la compréhension mutuelle 

entre des systèmes juridi ǉǳŜǎ ŀȅŀƴǘ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜƳŜƴǘ ŀŘƻǇǘŞ ŘŜǎ ŀǇǇǊƻŎƘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜ 

cette institution. À cet égard, la Convention Trust illustre de manière remarquable la capacité de la 

HCCH à élaborer des solutions pratiques et inclusives adaptées aux défis résultant  de la diversité 

des systèmes juridiques.  

[ΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ bƻǘŜ ǘǊƻǳǾŜ ǎƻƴ ƻǊƛƎƛƴŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎ ǇŀǊ ƭŀ I//I Ŝƴ 

préparation du 30 e ŀƴƴƛǾŜǊǎŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ¢Ǌǳǎǘ Ŝƴ нлннΦ [Ŝǎ 

ŘƛǎŎǳǎǎƛƻƴǎ ƳŜƴŞŜǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭŀ I//IΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ /ƻƴŦŞǊŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ 

HCCH sur le droit commercial, numérique et financier transfrontière (Conférence CODIFI) te nue en 

2022, ont mis en lumière non seulement la pertinence continue de la Convention, mais également 

ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŎǊƻƛǎǎŀƴǘ ǇƻǊǘŞ ŀǳȄ ǘǊǳǎǘǎ Ŝǘ ŀǳȄ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŀƴŀƭƻƎǳŜǎ ŀǳ ǘǊǳǎǘ Řŀƴǎ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǊǘǎ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜǎ 

représentant un large éventail de traditions jur idiques. Les mandats successifs confiés par le Conseil 

sur les affaires générales et la politique (CAGP) ont fourni le cadre des travaux ayant abouti à la 

ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴΣ ǘŞƳƻƛƎƴŀƴǘ ŘŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ǉǳŜ ƭŜǎ aŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭŀ I//I ŀǘǘŀŎƘŜƴǘ Ł ƭŀ 

poursuite de la bonne application de la Convention Trust.  

[ŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ bƻǘŜ Ŝǎǘ ƭΩŀōƻǳǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ Ŏƛƴǉ années de recherches et de travaux de collaboration 

ŎƻƴǎŀŎǊŞǎ Ł ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 2 de la Convention, ainsi que 

ŘŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘŜ ǊŜƭŜǾŜǊ ŘŜ ǎƻƴ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴΦ 9ƭƭŜ ŦƻǳǊƴƛǘ ŘŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ 

pǊŀǘƛǉǳŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴΣ ŜȄŀƳƛƴŜ ƭŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩŜƴ 

satisfaire les critères dans différents systèmes juridiques et rassemble les textes législatifs ainsi que 

ƭŀ ƧǳǊƛǎǇǊǳŘŜƴŎŜ ǊŜƭŀǘƛŦǎ Ł ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭŀ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ǘǊŀƴǎŦǊƻƴǘƛŝǊŜ ŘŜǎ 

trusts et des institutions analogues. Ce faisant, la Note met en évidence la souplesse de la 

Convention et sa capacité à fonctionner efficacement dans les traditions de common law , de droit 

ŎƛǾƛƭ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴǎ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜǎΦ 9ƭƭŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜ ŀƛƴǎƛ Ł ǳƴŜ ŎƻƳǇǊŞƘŜƴǎƛƻƴ Ǉƭǳǎ ŎƭŀƛǊŜ Ŝǘ Ǉƭǳǎ 

ŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛŜ ŘŜ ǎƻƴ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŦŀǾƻǊƛǎŜ ǎƻƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǇǊŀǘƛǉǳŜ Řŀƴǎ ǳƴ 

environnement juridique transfrontière de plus en plus inte rconnecté.  

Je saisis cette occasion pour exprimer ma sincère gratitude à toutes les personnes qui ont contribué 

à ce projet. Je tiens en particulier à remercier les membres du Groupe de travail sur les trusts pour 

leur précieuse expertise et leur engagement constant ǘƻǳǘ ŀǳ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜȄŀƳŜƴ 

ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǎŀ tǊŞǎƛŘŜƴǘŜΣ ƭŀ ƧǳƎŜ wƻōŜǊǘŀ bƻŎŜƭƭŀ όLǘŀƭƛŜύΣ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŎŜƭƭŜƴǘŜ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ŘŜ ŎŜǎ 

ǘǊŀǾŀǳȄΦ WΩŜȄǇǊƛƳŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ƴŀ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ Ł ƭŀ Society of Trust and Estate Practitioners (STEP) 

ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳȄ ƴƻƳōǊŜǳȄ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭŀ {¢9t ǉǳƛ ƻƴǘ ǇŀǊǘƛŎƛǇŞ Ł ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ƳŜƴŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ 

ce projet et ont partagé leur expérience pratique acquise dans leurs ressorts juridiques respectifs. 

Leurs contributions ont considérablement enrichi la p résente Note. Je souhaite également saluer le 

travail accompli par les membres du personnel du Bureau Permanent, notamment par la Secrétaire 

générale adjointe, Dr  Gérardine Goh Escolar, la Collaboratrice juridique Raquel Salinas Peixoto, 
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ƭΩŀƴŎƛŜƴ /ƻƭƭŀōƻǊŀǘŜǳǊ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ IŀǊǊȅ /ƘŜƴƎΣ ƭŀ /ƻƭƭŀōƻǊŀǘǊƛŎŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ Iƻǎƴŀ !ǘǘŀǊΣ ƭΩŀƴŎƛŜƴƴŜ 

Collaboratrice juridique détachée Wendy Ho, et la Responsable des publications Lydie De Loof, 

dont les efforts déployés pendant plusieurs années ont joué un rôle déterminant dans la préparation 

et la finalisation de la présente publication.  

!ƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǇƻǊǘŞ ŀǳȄ ǘǊǳǎǘǎ Ŝǘ ŀǳȄ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŀƴŀƭƻƎǳŜǎ ŀǳ ǘǊǳǎǘ ŎƻƴǘƛƴǳŜ ŘŜ ŎǊƻƞǘǊŜ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ 

le monde, la Convention Trust demeure un instrument essentiel pour promouvoir la sécurité 

juridique, la prévisibilité et la coopération transfrontière . Plus de 30 ans après son entrée en vigueur, 

ŜƭƭŜ ŎƻƴǘƛƴǳŜ ŘŜ ǘŞƳƻƛƎƴŜǊ ŘŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ƳǳƭǘƛƭŀǘŞǊŀƭŜ ǇƻǳǊ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳȄ 

conséquences pratiques des divergences entre les systèmes juridiques. Je suis convaincu que la 

présente Note constituera une resso urce précieuse pour les juges, les praticiens du droit, les 

universitaires, les représentants des gouvernements et toutes les autres personnes intéressées par 

ƭŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴΣ Ŝǘ ǉǳΩŜƭƭŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊŀ Ł ƭŀ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜ ŘŜ ǎŀ ōƻƴƴŜ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ 

ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ŎƻƳǇǊŞƘŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ŎŜƭƭŜ-ci. 

 

Dr Christophe Bernasconi | Secrétaire général  
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10 NOTE SUR LΩARTICLE 2 DE LA CONVENTION TRUST DE 1985 ET SUR LES INSTITUTIONS ANALOGUES AU TRUST 

1 La Convention du premier juillet 1985 relative à la loi applicable au trust et à sa reconnaissance  

(Convention Trust) a été conclue le premier  juillet 1985  ; elle est entrée en vigueur le premier 

janvier 19921. 

2 5Ŝ нлнл Ł нлнрΣ ƭŀ I//I ŀ ŎƻƴŘǳƛǘ ǳƴŜ ŞǘǳŘŜ ǎǳǊ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 2 

de la Convention Trust ainsi que sur les institutions pouvant être considérées comme 

analogues au trust aux fins de la Convention. Les résultats de cette étude sont présentés ici 

afin de faire mieux ŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜΣ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭŜ ǊŜŎƻǳǊǎ ŀǳȄ 

institutions qui peuvent être considérées comme analogues au trust et de mettre en lumière 

ƭŜ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ǉǳΩŀ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎsance 

des trusts et des institutions analogues.  

3 La présente Note contient  ŘŜǎ ŎƻƴǎŜƛƭǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ¢ǊǳǎǘΦ 

Elle adopte une approche comparative du traitement des trusts et des institutions pouvant 

être assimilées au trust dans différents systèmes de droit  ς la common law , le droit civil et le 

droit islamique. Elle examine les  trois domaines suivants  : 

i. ƭΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǾŜǊǎƛƻƴǎ ŀƴƎƭŀƛǎŜ Ŝǘ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ н ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ όǾƻƛǊ 

section I II) ; 

ii. les ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ǇƻǳǾŀƴǘ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳȄ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ н ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ Řŀƴǎ 

différents systèmes juridiques (voir annexe A) ; 

iii. ƭŀ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƧǳǊƛǎǇǊǳŘŜƴŎŜ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 

Convention ainsi que la reconnaissance transfrontière des trusts et des institutions 

analogues au trust (voir annexe B). 

4 La présente Note entend servir  de référence aux praticiens du droit ayant à traiter des 

ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ à ƭΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ¢Ǌǳǎǘ ŜǘΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊΣ 

ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ǎŀǾƻƛǊ ǎƛ ǳƴŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ǇŜǳǘ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳȄ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ н ŘŜ ƭŀ 

/ƻƴǾŜƴǘƛƻƴΦ [Ŝǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǉǳΩŜƭƭŜ contient ne constituent pas des conseils juridiques du 

Bureau Permanent de la HCCH. Les utilisateurs de la présente NƻǘŜ ŘƻƛǾŜƴǘ ǎƻƭƭƛŎƛǘŜǊ ƭΩŀǾƛǎ ŘŜ 

ǇǊŀǘƛŎƛŜƴǎ ŀƎǊŞŞǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞΦ 

 

1  tƻǳǊ ƭŀ ƭƛǎǘŜ Ł ƧƻǳǊ ŘŜǎ tŀǊǘƛŜǎ ŎƻƴǘǊŀŎǘŀƴǘŜǎ Ł ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ¢Ǌǳǎǘ Ŝǘ ƭŜǎ ŘŀǘŜǎ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜǎ ŘΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊΣ Ǿeuillez 

consulter  ςƭΩŞtat présent  (disponible sur le site web de La HCCH ( www.hcch.net ) dans ƭΩζ Espace Trust »). 

https://www.hcch.net/fr/instruments/conventions/status-table/?cid=59https://www.hcch.net/en/instruments/conventions/status-table/?cid=59
http://www.hcch.net/
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5 Les travaux sur la Convention Trust qui ont abouti à la présente Note ont débuté en mars 2020 , 

date à laquelle le Conseil sur les affaires générales et la politique (CAGP) de la HCCH a invité 

le Bureau Permanent  à «  entamer des recherches et des préparatifs en relation avec le 

ǉǳŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ǎǳǊ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ Ŝǘ ƭΩŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜ ŎƻƴŦŞǊŜƴŎŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ǉǳƛ 

se tiendra fin 2022, coïncidant avec le 30 e ŀƴƴƛǾŜǊǎŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ 

Trust »2. 

6 En 2021, un rapport décrivant les obstacles à une adoption plus large de la Convention Trust 

a été soumis au CAGP. Ce rapport relevait «  ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩǳƴŜ ƛƴŎƻƳǇǊŞƘŜƴǎƛƻƴ ƻǳ ŘΩǳƴŜ 

incompatibilité persistante entre les concepts de droit civil et de common law  relatifs aux 

trusts et autres institutions analogues  η Ŝǘ ƛƴŘƛǉǳŀƛǘ ǉǳΩζ [u]ne enquête pourrait être 

nécessaire pour analyser dans quelle mesure ces questions interfèrent avec le champ 

ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ »3.  

7 Le Document préliminaire No 14 de novembre 2021 4, présenté au CAGP pour sa réunion de 

2022, notait ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ Řǳ ŎƻƴŎŜǇǘ ŘΩζ institutions analogues au trust  ». Un tableau annexé 

Ł ŎŜ 5ƻŎǳƳŜƴǘ ǇǊŞƭƛƳƛƴŀƛǊŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀƛǘ ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŞƳŀƴŀƴǘ ŘΩ;ǘŀǘǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘƛǾŜǊǎŜǎ 

traditions juridiques en privilégiant plus particulièrement les États de droit civ il ayant adopté 

le trust ou ayant des institutions analogues au trust 5. Les informations réunies dans cette 

ŀƴƴŜȄŜ ƻƴǘ ǎŜǊǾƛ ŘŜ ōŀǎŜ Ł ƭΩŞǘǳŘŜ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ƭŜǎ ŀƴƴŞŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎΦ 

8 Les questions relatives à la Convention Trust ont été abordées lors de la Conférence de la 

HCCH sur le droit commercial, numérique et financier transfrontière [ci-après, « Conférence 

CODIFI »] de 2022, organisée en ligne du 12 au 16 septembre 2022, dans un volet du 

programme dédié à la Convention Trust qui comprenait quatre sessions consacrées à cet 

instrument 6. Lors de la Conférence CODIFI, des experts ont constaté une augmentation 

récente des initiatives dans des États tels que la République populaire de Chine, la Corée, la 

Hongrie, Israël, le Japon, la Suisse et divers États ŘΩ!ƳŞǊƛǉǳŜ ƭŀǘƛƴŜΣ ǉǳƛ ƻƴǘ mis au point des 

institutions analogues au trust après la conclusion de la Convention. Les experts ont relevé 

que des échanges avec ces États permettraient une meilleure compréhension des trusts et 

 

2  « Conclusions et Décisions du Conseil sur les affaires générales et la politique de la Conférence (3 -6 mars)  », 

C&D No 39 (disponible s sur le site web de la HCCH ( www.hcch.net ) sous les rubriques «  Gouvernance  » => « Conseil 

sur les affaires générales et la politique  » => « Archives (2000 -2025) »). 

3 « La Convention HCCH Trust de 1985  : Actualisations et éventuels travaux futurs  », Doc. prél. No 15 de décembre 

2020 Ł ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ Řǳ /!Dt ŘŜ нлнм (disponible sur le site web de la HCCH (www.hcch.net ) sous les rubriques 

« Gouvernance  » => « Conseil sur les affaires générales et la politique  » => « Archives (2000 -2025) »), para. 8 et 9. 

4 « La Convention HCCH Trust de 1985 : Actualisations et éventuels travaux futurs  », Doc. prél. No 14 de décembre 2021 

Ł ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ Řǳ /!Dt de 2022 ( disponible sur le site web de la HCCH (www.hcch.net ) sous les rubriques 

« Gouvernance  » => « Conseil sur les affaires générales et la politique  » => « Archives (2000 -2025) »), para. 10. 

5  Ibid., Annexe I, « Liste des institutions potentiellement analogues au trust  » (en anglais uniquement).  

6 « Économie numérique et Conférence de la HCCH sur le droit commercial, numérique et financier transfrontière 

(Conférence CODIFI) : Rapport », Doc. prél. No 3A de janvier 2023  Ł ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ Řǳ /!Dt ŘŜ 2023, Annexe I « Rapport 

sur la Conférence inaugurale de la HCCH de 2022 sur le droit commercial, numérique et financier transfrontière 

(Conférence CODIFI) » (en anglais uniquement) (disponible sur le site web de la HCCH (www.hcch.net ) sous les 

rubriques «  Gouvernance  » => «  Conseil sur les affaires générales et la politique  » => «  Archives (2000 -2025) »), 

para. 11 à 16. 

http://www.hcch.net/
http://www.hcch.net/
http://www.hcch.net/
http://www.hcch.net/
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des institutions analogues et favoriseraient ainsi une application plus large de la Convention 7. 

" ƭŀ ƭǳƳƛŝǊŜ ŘŜ ŎŜǎ ŘƛǎŎǳǎǎƛƻƴǎΣ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ǘǊŀǾŀǳȄ ǎǳǊ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ 

ƭΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ н ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ont été jugés opportuns et souhaitables pour 

ŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǇƻǊǘŞ Ł ŎŜǘ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘΦ [ƻǊǎ ŘŜǎ ǊŞǳƴƛƻƴǎ Řǳ /!Dt ŘŜ нлно Ŝǘ ŘŜ нлнпΣ ƭŜ 

Bureau Permanent  a reçu mandat de poursuivre les travaux.  

9 En 2024, le Bureau Permanent  et la Society of Trust and Estate Practitioners (STEP) ont discuté 

ŘΩǳƴŜ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ Ŝƴ lien avec les travaux sur la Convention Trust. Le Bureau 

Permanent  a élaboré une enquête sur la Convention Trust [ci-après, « enquête de la STEP  »] 

en vue de recueillir des informations auprès des praticiens membres de la STEP. Cette 

enquête contenait des questions relatives aux domaines de travail actuels concernant 

ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 2 de la Convention et les institutions pouvant être considérées comme anal ogues au 

trust aux fins de la Convention. Elle a été diffusée aux membres de la STEP en juillet 2024 et 

ŘŜǎ ǊŞǇƻƴǎŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ǎƛȄ ;ǘŀǘǎΣ Ł ǎŀǾƻƛǊ ƭΩ!ǊƎŜƴǘƛƴŜΣ LǎǊŀšƭΣ ƭΩLǘŀƭƛŜΣ aŀƭǘŜΣ ƭŜ wƻȅŀǳƳŜ-Uni 

et Saint-Marin, avaient été reçues en date du 9  août 2024.  

10 En 2025, le CAGP a accueilli favorablement le rapport des travaux entrepris par le Bureau 

Permanent  Ŝƴ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŀ {¢9t ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŞǘǳŘŜ ǎǳǊ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ 

ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 2 de la Convention Trust ainsi que sur les institutions analogues au trust. Le CAGP 

ŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜƳŀƴŘŞ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ƎǊƻǳǇŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ [ci-après, « Groupe de travail sur 

la Convention  Trust  »] 8 pour examiner et compléter cette étude, en tenant compte des 

implications éventuelles pour les Parties non contractantes et sous réserve des ressources 

disponibles.  

11 La présente NƻǘŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭΩŀōƻǳǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ Ŏƛƴǉ ŀƴƴŞŜǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜ ƭŀ I//I ǎǳǊ ŎŜǘǘŜ 

étude.  

  

 

7 « Convention Titres de 2006, Convention Trust de 1985, Principes sur le choix de la loi de 2015  : Actualisation, Doc. 

prél. No 10A de février 2023 Ł ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ Řǳ /!Dt ŘŜ нлно (disponible sur le site web de la HCCH (www.hcch.net ) sous 

les rubriques «  Gouvernance  » => « Conseil sur les affaires générales et la politique  » => « Archives (2000 -2025) »), 

para. 15. 

8  [Ŝ DǊƻǳǇŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Şǘŀƛǘ ŎƻƳǇƻǎŞ ŘΩŜȄǇŜǊǘǎ ŘŞǎƛƎƴŞǎ ǇŀǊ ŘŜǎ aŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭŀ I//I Ŝǘ ŘŜǎ hǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ 

observatrices : Australie (Brody Warren, Michael France) ; Canada (Christopher Blakeney, Raphaël Morissette, Valérie 

Simard) ; Costa Rica (Sofía Cob Brice ño) ; Équateur (Alegría Baus Pinto, Javier Llorca Vega) ; Allemagne (Christoph 

Wurm, Silvia Bartodziej) ; Italie (Roberta Nocella, Présidente du Groupe de travail) ; Japon (Yuki Kato) ; Lettonie (Agnese 

Saukuma, Dina Buse) ; Mexique (Carlos Sánchez Mejorada y Velasco, Jorge Sánchez Cordero Dávila) ; Panama 

(Gilberto Boutin, Raúl Aparicio) ; Suisse (Thomas Mayer) ; Ukraine (Kateryna Taranenko, Mykhailo Korol, Yeliza veta 

Revilo) ; Royaume-Uni (Matthew Rowden, Peter Farr, Martin Fullick, Ian Keenan, Michael Paparakis, Keith Vincent) ; 

AAIL (Adrian Lai JP) ; ASADIP (Candela Villegas , Cecilia Fresnedo de Aguirre)  ; CNUE (Kacper Górniak, Paolo 

Pasqualis) ; EAPIL (Afonso Patrão, Gianluca Contaldi, Gilles Cuniberti, Pietro Franzina) ; ELI (Pascal Pichonnaz) ; et STEP 

(Emily Deane, Filippo Noseda, Paolo Panico, Samantha Morgan).  Avant la deuxième réunion du Groupe de travail, la 

représentante du Costa Rica a informé le Bureau Permanent que le Costa Rica ne participerait plus au Groupe de 

travail. 

http://www.hcch.net/
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12 Ses sources de référence sont au nombre de cinq  :  

i. le Rapport explicatif sur la Convention HCCH Trust de 1985 9 ; 

ii. le Rapport sur les trusts et institutions analogues 10 ;  

iii. les sources académiques  ; 

iv. lŜǎ ǊŞǇƻƴǎŜǎ Ł ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ŘŜ ƭŀ {¢9t ; 

v. les contributions des membres du Groupe de travail sur l a Convention  Trust.

 

9  A. E. von Overbeck, « Rapport explicatif sur la Convention HCCH Trust de 1985  » [ci-après, « Rapport explicatif  »], in 

Actes et documents de la Quinzième session (1984), tome  II, Trust, loi applicable et reconnaissance , La Haye, Imprimerie 

Nationale, 1985, p. 370 à 415. 

10 A. Dyer et H. van Loon, « Rapport sur les trusts et institutions analogues  » [ci-après, « Rapport Dyer/Van Loon  »], Doc. 

prél. No 1 de mai 1982, in Actes et documents de la Quinzième session (1984) (ibid.), p. 10 à 108. 
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13 La Convention Trust détermine la loi applicable au trust et régit sa reconnaissance au sein des 

Parties contractantes. Un trust est une institution juridique initialement élaborée dans la 

tradition de common law , par laquelle une personne, le constituant, place des biens sous le 

ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘΩǳƴ trustee Řŀƴǎ ǳƴ ōǳǘ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞ ƻǳ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘΩǳƴ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜ όŀǊǘΦ 2). Le trustee 

Ŝǎǘ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǘǊǳǎǘ Ŝǘ Ŝƴ ǊŞǇƻƴŘΦ DŀǊŘŀƴǘ Ł ƭΩŜǎǇǊƛǘ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ǘǊǳǎǘǎ Ŝǘ 

ŘΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŀƴŀƭƻƎǳŜǎ Řŀƴǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ;ǘŀǘǎ Ŝǘ ƭŜ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ǳƴƛǉǳŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘŜ 

common law , la Convention instaure des dispositions communes aux trusts et jette des ponts 

entre des traditions juridiques différentes.  

14 En facilitant la reconnaissance transfrontière des trusts, la Convention apporte de la 

prévisibilité et de la sécurité aux bénéficiaires des trusts et aux personnes concernées par les 

relations juridiques ǉǳΩƛƭǎ ŎǊŞŜƴǘΦ 9ƭƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ de la volonté  en donnant la priorité 

à la loi choisie par le constituant et harmonise les dispositions conflictuelles de droit 

ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ ǇǊƛǾŞ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ;ǘŀǘǎ ǉǳƛ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŜƴǘ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ Řǳ ǘǊǳǎǘΦ 

15 La Convention Trust est organisée en cinq chapitres. Le chapitre  I, qui définit le champ 

ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴΣ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜ ƭŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŎƻǳǾŜǊǘŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŘŞƭƛƳƛǘŜ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ 

Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ όŀǊǘΦ нύΦ [Ŝ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƭƛƳƛǘŞ Ŝƴ ŎŜ ǉǳΩƛƭ 

ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ǘǊǳǎǘǎ ŎǊŞŞǎ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜƳŜƴǘ Ŝǘ Řƻƴǘ ƭŀ ǇǊŜǳǾŜ Ŝǎǘ ŀǇǇƻǊǘŞŜ ǇŀǊ 

écrit (art.  оύΦ tŀǊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘΣ ƭŜǎ ǘǊǳǎǘǎ ŎǊŞŞǎ ǇŀǊ ƭŀ ƭƻƛ ƴΩŜƴǘǊŜƴǘ Ǉŀǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƘŀƳǇ 

ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴΣ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ǘǊǳǎǘǎ ŎǊŞŞǎ ǇŀǊ ǳƴŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘŜ ƧǳǎǘƛŎŜ ƴΩŜƴǘǊŜƴǘ 

Řŀƴǎ ǎƻƴ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǉǳŜ ǎƛ ƭŀ tŀǊǘƛŜ ŎƻƴǘǊŀŎǘŀƴǘŜ ƭŜ ŘŞŎƭŀǊŜΦ [Ŝǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ 

ǇǊŞƭƛƳƛƴŀƛǊŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭŀ ǾŀƭƛŘƛǘŞ ŘŜǎ ǘŜǎǘŀƳŜƴǘǎ ƻǳ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀŎǘŜǎ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎǉǳŜƭǎ 

des biens sont transférés au trustee sont elles aussi expressément exclues du champ 

ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ όŀǊǘΦ пύΦ 9ƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǘŜǊƳŜǎΣ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜ ǉǳΩŀǳȄ 

matières concernant le trust lui -même et seulement aux questions qui se posent après son 

établissement.  

16 Le chapitre II de la Convention énonce les règles relatives à la loi applicable au trust. Il adopte 

ǳƴ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘΩζ autonomie de la volonté  » pour le trust 11 : le choix de la loi par le constituant 

fournit le lien subjectif (art.  6) ; à titre subsidiaire, à défaut de choix par le constituant (ou si ce 

choix est inopérant), un lien objectif à la loi avec laquelle le trust a le lien le plus étroit (art. 7) 

est prévu aux alinéas (a) à (d) selon une hiérarchie implicite 12. Le dépeçage est envisagé (art.  9) 

Ŝƴ ŎŜ ǉǳΩǳƴ Ŏƻƴǎǘƛǘǳŀƴǘ ǇŜǳǘ ŎƘƻƛǎƛǊ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ƭƻƛǎ ǇƻǳǊ ǊŞƎƛǊ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŀǎǇŜŎǘǎ Řǳ ǘǊǳǎǘΦ 

17 Le chapitre III de la Convention précise en quoi consistera la reconnaissance au minimum 

(art. 11) et la forme sous laquelle le trust peut apparaître dans les registres publics (art.  12). 

Avec le chapitre  IV, les dispositions de la Convention permettent la non -reconnaissance de 

ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǘǊǳǎǘǎΣ ǎΩƛƭǎ ŀǇǇŀǊŀƛǎǎŜƴǘ ŀōǳǎƛŦǎ όŀǊǘΦ 13, 15, 16 et 18), tout en préservant les règles de 

droit qui sont plus favorables à la reconnaissance des trusts que celles de la Convention 

(art. 14)13.  

 

11  Rapport explicatif, p.  383, para. 63. 

12  Ibid., p. 374, 386 et 387, para. 20, 72 et 77. 

13  Ibid., p. 383, para. 21 et 22. 
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18 Le chapitre V contient les dispositions habituelles des Conventions de la HCCH concernant la 

ǎƛƎƴŀǘǳǊŜΣ ƭŀ ǊŀǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ƭΩŀŘƘŞǎƛƻƴΣ ƭΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ Ŝǘ ƭŀ ŘŞƴƻƴŎƛŀǘƛƻƴΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ 

ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ Řŀƴǎ ŎŜǊǘŀines unités territoriales 

des États comprenant plusieurs unités territoriales.  

19 La version anglaise et la version française du texte de la Convention Trust font également foi 

(disposition finale).







20 NOTE SUR LΩARTICLE 2 DE LA CONVENTION TRUST DE 1985 ET SUR LES INSTITUTIONS ANALOGUES AU TRUST 

20 [ΩŀǊǘƛŎƭŜ н ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ¢Ǌǳǎǘ ŘŞŎǊƛǘ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴΦ  

21 [Ŝǎ ǾŜǊǎƛƻƴǎ ŀƴƎƭŀƛǎŜ Ŝǘ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ н ǎƻƴǘ ƭŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ : 

EN FR 

άFor the purposes of this Convention, the 

ǘŜǊƳ ΨǘǊǳǎǘΩ ǊŜŦŜǊǎ ǘƻ ǘƘŜ ƭŜƎŀƭ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎƘƛǇǎ 

created  ς inter vivos  or on death ς by a 

person, the settlor, when assets have been 

placed under the control of a trustee for 

the benefit of a beneficiary or for a 

specified purpose.  

A trust has the following characteristics: ς  

 

(a) the assets constitute a separate fund 

and are not a part of the trustee's own 

estate;  

(b) title to the trust assets stands in the 

name of the trustee or in the name of 

another person on behalf of the trustee;  

(c) the trustee has the power and the duty, 

in respect of which he is accountable, 

to manage, employ or dispose of the 

assets in accordance with the terms of 

the trust and the special duties 

imposed upon him by law.  

The reservation by the settlor of certain 

rights and powers, and the fact that the 

trustee may himself have rights as a 

beneficiary, are not necessarily 

inconsistent with the existence of a trust. έ 

άAux fins de la présente Convention, le 

terme «  trust  » vise les relations juridiques 

créées par une personne, le constituant 

- par acte entre vifs ou à cause de mort  -  

lorsque des biens ont été placés sous le 

ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘΩǳƴ trustee Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘΩǳƴ 

bénéficiaire ou dans un but déterminé.  

Le trust présente les caractéristiques 

suivantes : -  

(a) les biens du trust constituent une 

masse distincte et ne font pas partie du 

patrimoine du trustee ; 

(b) le titre relatif aux biens du trust est 

établi au nom du trustee ƻǳ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘǊŜ 

personne pour le compte du trustee ; 

(c) le trustee est investi du pouvoir et 

ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴΣ Řƻƴǘ ƛƭ Řƻƛǘ ǊŜƴŘǊŜ 

ŎƻƳǇǘŜΣ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŜǊΣ ŘŜ ƎŞǊŜǊ ƻǳ ŘŜ 

disposer des biens selon les termes du 

trust et les règles particulières imposées au 

trustee par la loi. 

Le fait que le constituant conserve 

certaines prérogatives ou que le trustee 

possède certains droits en qualité de 

bénéficiaire ne s'oppose pas 

ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ǘǊǳǎǘΦέ 

 

 

22 [Ŝǎ ŜȄǇŜǊǘǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ƛƴǘŜǊǾŜƴǳǎ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ /ƻƴŦŞǊŜƴŎŜ /h5LCL ŀǾŀƛŜƴǘ ǊŜƭŜǾŞ ǉǳΩƛƭ ƛƳǇƻǊǘŀƛǘ ŘŜ 

ŎƭŀǊƛŦƛŜǊ ǘƻǳǘŜ ŘƛǾŜǊƎŜƴŎŜ ŘΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǾŜǊǎƛƻƴǎ ŀƴƎƭŀƛǎŜ Ŝǘ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜΣ 

ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǘƻǳǘŜ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞ ǎƻǳƭŜǾŞŜ ǇŀǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Řǳ ǘŜǊƳŜ ŦǊŀƴçais patrimoine  et du terme 

anglais estate14.   

 

14  Conférence CODIFI, F. Noseda, «  Trusts / Closing Session  ηΣ мс ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлннΣ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ Ł ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ 

https://youtu.be/emhIdcYSepE?si=bKUY_RoBxlufey6t  (dernier accès  le 6 mai 2026). 

https://youtu.be/emhIdcYSepE?si=bKUY_RoBxlufey6t
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23 ¦ƴ ŞƭŞƳŜƴǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŘΩǳƴ ǘǊǳǎǘ ŀǳȄ Ŧƛƴǎ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴΣ ŎƻƳƳŜ ƭŜ ǇǊŞŎƛǎŜ 

ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 2(a) dans sa version anglaise, est que «  the assets constitute a separate fund and are 

ƴƻǘ ŀ ǇŀǊǘ ƻŦ ǘƘŜ ǘǊǳǎǘŜŜΩǎ ƻǿƴ ŜǎǘŀǘŜ ». Le texte de la version fr ançaise est le suivant  : « les 

biens du trust constituent une masse distincte et ne font pas partie du patrimoine du trustee. » 

Le terme estate peut être compris comme un concept de common law , tandis que le terme 

patrimoine  ǊŜŦƭŝǘŜ ǳƴŜ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ŘǊƻƛǘ ŎƛǾƛƭ ŘŜǎ ōƛŜƴǎ ŘΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜΦ 

24 Dans les États de common law , les biens du trust sont généralement divisés entre la propriété 

en droit (legal ownership ) et la propriété en equity (equitable ownership) . En revanche, les 

ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘŜ ŘǊƻƛǘ ŎƛǾƛƭ ŀŘƘŝǊŜƴǘ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜƳŜƴǘ ŀǳ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ƭΩǳƴƛŎƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛǾƛǎƛōƛƭƛǘŞ 

du patrimoine. Cette différence conceptuelle a historiquement posé des difficultés à la 

reconnaissance des trusts dans les systèmes de dr oit civil. Face à ces difficultés, plusieurs 

États de droit civil ont élaboré, ces dernières décennies, des mécanismes juridiques qui 

ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ƭŀ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜǎ ŘƛǎǘƛƴŎǘǎ ƻǳ ƭΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ Řŀƴǎ 

une finalité précise. Citons  par ŜȄŜƳǇƭŜ ƭŜ vǳŞōŜŎ ό/ŀƴŀŘŀύΣ ƭΩLǘŀƭƛŜ Ŝǘ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ ǘŎƘŝǉǳŜ, 

qui ont tous introduit un cadre conciliant les structures assimilables au trust avec les principes 

de droit civil 15. 

25 Tenant compte dŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴǎ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜǎΣ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ƴΩŜȄƛƎŜ Ǉŀǎ ƭŀ 

ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ en equity (equitable ownershipύ ǇƻǳǊ ǉǳΩǳƴŜ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ǎƻƛǘ 

ǉǳŀƭƛŦƛŞŜ ŘŜ ǘǊǳǎǘΦ 9ƭƭŜ ǎΩŀǘǘŀŎƘŜ Ǉƭǳǘƾǘ Ł ƭŀ ǎŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜƭƭŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ōƛŜƴǎ Řǳ ǘǊǳǎǘ Ŝǘ 

les biens personnels du trustee. Cette exigence structurelle permet une application souple 

de la Convention dans les différentes traditions juridiques. Elle accueille à la fois le modèle 

de common law  ς dans lequel la propriété est divisée en propriété en droit et propriété en 

equity ς Ŝǘ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ Řǳ ŘǊƻƛǘ ŎƛǾƛƭΣ ǉǳƛ ǇŜǳǘ ǎΩŀǇǇǳȅŜǊ ǎǳǊ ƭŀ ƴƻǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ǎŞǇŀǊŞ ƻǳ 

ŘΩǳƴ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴΦ {ƻǳƭƛƎƴƻƴǎ ǉǳΩŁ ŎŜ ƧƻǳǊΣ ŎŜǘǘŜ ŘƛǾŜǊƎŜƴŎŜ 

ŎƻƴŎŜǇǘǳŜƭƭŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŎǊŞŞ ŘŜ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ Convention.  

26 9ƴ ŘŞǇƛǘ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǎƻǳǇƭŜǎǎŜΣ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Řǳ ǘŜǊƳŜ patrimoine  dans la version française de 

ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 2 a fait craindre  ŘŜ ǇƻǎǎƛōƭŜǎ ŜǊǊŜǳǊǎ ŘΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ǇǊŀǘƛŎƛŜƴǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ 

systèmes de droit civil. Plus précisément, on craint que ce terme ς et la notion plus large de 

patrimoines distincts  ς puisse conduire certaines personnes à considérer  que les biens 

ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ ŘΩǳƴ trustee ǎƻƴǘ ŀǳǘƻƳŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŀōǊƛ ŘŜǎ ŘŜǘǘŜǎ contractées en leur qualité 

de trusteeΦ 5ŀƴǎ ƭŀ ǇǊŀǘƛǉǳŜ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŞǇŜƴŘ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ 

applicable au trust, pas de la notion de patrimoine  en elle -même.  

27 9ƴ ŘŜǊƴƛŜǊ ǊŜǎǎƻǊǘΣ ƭΩŀŎŎŜƴǘ ǇƭŀŎŞ ǇŀǊ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ ǎŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜƭƭŜ Ǉƭǳǘƾǘ ǉǳŜ 

sur les modèles conceptuels de propriété garantit sa compatibilité avec différents systèmes 

juridiques tout en laissant la résolution des questions de passif et de protection des actifs au 

droit interne.

 

15  ±ŜǳƛƭƭŜȊ ŎƻƴǎǳƭǘŜǊ ƭΩannexe A pour des informations relatives aux cadres juridiques applicables au Québec (Canada), 
en République tchèque et en Italie.  







24 NOTE SUR LΩARTICLE 2 DE LA CONVENTION TRUST DE 1985 ET SUR LES INSTITUTIONS ANALOGUES AU TRUST 

28 La Convention Trust ne définit pas le trust , mais son article 2 énumère les caractéristiques du 

trust et le type de relations juridiques ǉǳΩƛƭ ŎǊŞŜΦ /Ŝƭŀ ǊŜŦƭŝǘŜ ƭΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞŘŀŎǘŜǳǊǎ ǉǳƛ 

ŜƴǘŜƴŘŀƛŜƴǘ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭŀ ǇŜǊǘƛƴŜƴŎŜ Ŝǘ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ Ŝƴ ŎƻƴǘŜȄǘŜ 

international 16. 

29 Les trusts de common law  sont apparus en Angleterre vers le XII e siècle afin de gérer des 

ōƛŜƴǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ŎŜǳȄ ǉǳƛ ƴΩŞǘŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ƭŜ ŦŀƛǊŜ ŜǳȄ-mêmes, tels que 

les chevaliers partis guerroyer Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ Ŝǘ ƭŜǎ ƻǊŘǊŜǎ ƳŜƴŘƛŀƴǘǎ ŎŀǘƘƻƭƛǉǳŜǎ ŀǳȄǉǳŜƭǎ ƭŜ 

droit canonique interdisait de détenir des biens directement. Sachant que la common law  

ǇƻǳǾŀƛǘ şǘǊŜ ǎǘǊƛŎǘŜ Ŝǘ ƛƴŦƭŜȄƛōƭŜ Ŝǘ ǉǳΩŜƭƭŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀƛǘ ǘƻǳǘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǇƻǎǎŞŘŀƴǘ ŘŜǎ ōƛŜƴǎ Ł Ŝƴ 

disposer à son gré dans le respect du droit, le seul moyen pour les bénéficiaires de contester 

les décisions de leurs trustees ǎΩƛƭǎ ŞǘŀƛŜƴǘ Ŝƴ ŘŞǎŀŎŎƻǊŘ ŀǾŜŎ ŎŜǳȄ-ci était d ΩŀŘǊŜǎǎŜǊ une 

requête au Monarque et , plus tard , au Lord chancelier.  

30 Au fil du temps, cela a conduit au développement du droit de ƭΩŜǉǳƛǘȅΣ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ 

juridique distinct mais un ensemble de principes conçus pour atténuer la sévérité perçue de 

la common law  et offrir des recours juridiques destinés à prévenir les injustices. Dans le cas 

ŘŜǎ ǘǊǳǎǘǎΣ ƭΩequity ƎŀǊŀƴǘƛǘ ǉǳΩǳƴ ǘǊǳǎǘ Ŝǎǘ ƎŞǊŞ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ Řǳ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜ Ŝǘ ƴƻƴ Řŀƴǎ ŎŜƭǳƛ 

du trustee.  

31 ¦ƴ ƳşƳŜ ōƛŜƴ ǇŜǳǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ droits distincts en droit et en equityΣ ƭƻǊǎǉǳΩǳƴŜ 

personne a la propriété en droit ŘΩǳƴ ōƛŜƴ ŀǾŜŎ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ǉǳŜ ŎŜƭŀ ƛƳǇƭƛǉǳŜΣ Ŝǘ ǳƴŜ ŀǳǘǊŜ 

a un droit en equity sur le même bien, ce qui lui donne le droit de jouir ou de profiter  autrement 

du bien. Par exemple, si un trustee vend un bien détenu en trust, il doit transférer le produit de 

la vente au bénéficiaire (ou traiter ŘΩǳƴŜ ŀǳǘǊŜ Ŧŀœƻƴ ƭŜ ǇǊƻŘǳƛǘ de la vente Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ Řǳ 

bénéficiaire conformément à ce qui est prévu  ǇŀǊ ƭΩŀŎǘŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛŦ Řǳ ǘǊǳǎǘύ ŎŀǊ ƭŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜ 

a un droit en equity sur ce bien. Celui -ci est considéré comme un droit de propriété distinct 

plutôt que comme un droit spécifique vis -à-vis du trustee. 

32 Lƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎƻǳƭƛƎƴŜǊ ǉǳΩŜƴ !ƴƎƭŜǘŜǊǊŜ Ŝǘ au Pays de Galles et dans plusieurs 

autres systèmes juridiques de common law Σ ǳƴ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘ ŀƴŎƛŜƴ ǾŜǳǘ ǉǳΩŜƴ Ŏŀǎ ŘŜ 

ŎƻƴŦƭƛǘ ŜƴǘǊŜ ƭΩequity et la common lawΣ ƭΩequity prévaut.   

33 Il ne fait guère de doute que les trusts de common lawΣ ǘŜƭǎ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ǊŜŎƻƴƴǳǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ;ǘŀǘǎ 

de common law  ŎƻƳƳŜ ƭΩ!ǳǎǘǊŀƭƛŜΣ ƭŜ /ŀƴŀŘŀ Ŝǘ ƭŜ wƻȅŀǳƳŜ-Uni, relèvent clairement du 

ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ¢ǊǳǎǘΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ƭŀ Ǉƻǎƛǘƛƻƴ Ŝǎǘ Ƴƻƛƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴŜ ŀǳ 

ǊŜƎŀǊŘ ŘΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎΣ ŞǘŀōƭƛŜǎ ǇŀǊ ƭŀ ƭƻƛ ƻǳ ŀǳǘǊŜƳŜƴǘΣ Řŀƴǎ ŘŜǎ ;ǘŀǘǎ ǉǳƛ ƴŜ sont pas de 

tradition de common law . Il est parfois difficile de déterminer si ces institutions présentent les 

ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ŞƴǳƳŞǊŞŜǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 2 de la Convention et, par conséquent, si elles peuvent 

ŜƴǘǊŜǊ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴΦ /ŜǘǘŜ ǎŜŎǘƛƻƴ ŜȄŀƳƛƴŜ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ de ces 

institutions et évalue leur inclusion possible dans le cadre de la Convention.  

34 [Ŝǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŀǾŀƛŜƴǘ ŞǘŞ ǊŜŎƻƴƴǳǎ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ 

négociation de la Convention, notamment parce que celle -ci traite du trust, une institution qui 

découle des traditions de common law 17. Il faut souligner que les délégations à la Quinzième  

  

 

16  Rapport explicatif, p.378, para. 36 et 37. 

17  Ibid., p. 372, para. 12. 
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ǎŜǎǎƛƻƴ ƻƴǘ ŜƴǾƛǎŀƎŞ Ŝǘ ǊŜŎƘŜǊŎƘŞ ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ŘŜǎ 

trusts de common law  dans le périmètre de la Convention 18. 

35 Le rapport Dyer/Van Loon déclarait que les systèmes de droit civil ont élaboré un éventail  

ŘΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ǉǳƛΣ ǇǊƛǎŜǎ ǎƻƛǘ ǎŜǳƭŜǎΣ ǎƻƛǘ Ŝƴ ƭŜǎ ŎƻƳōƛƴŀƴǘ ŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎΣ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ ǊŜƳǇƭƛǊ ƭŜǎ 

ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘΩǳƴ ǘǊǳǎǘΣ Ŝǘ ƴƻǘŀƛǘ ǉǳΩ« [e]n instituant une entité juridique indépendante  ς une 

société ou une fondation ς, en mettant en place un réseau de rapports contractuels, en 

transférant des droits réels, en reconnaissant certaines dispositions testamentaires, et, le plus 

souvent, en combinant deux ou plusieurs de ces procédés juridique ǎΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘΩŀǊǊƛǾŜǊ 

à des résultats très similaires à ceux que la common law  obtient grâce au trust. Mais aucune 

de ces institutions per se ne peut être considérée comme une traduction adéquate de la 

notion de trust . »19 

36 Le Rapport explicatif déclarait  : 

« La question de savoir si des institutions analogues existant dans certains pays 

de civil law  répondent encore aux critères de la Convention sera plus difficile à 

résoudre [...]. [I]l faudra distinguer les institutions structurellement analogues au 

trust, qui tombent sous la Convention, de celles qui ne sont que 

fonctionne lle ment analogues et qui ne sont pas réglées.  »20 

37 tƻǳǊ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜΣ ƭΩŀƴƴŜȄŜ ! ǇǊŞǎŜƴǘŜΣ ǎƻǳǎ ŦƻǊƳŜ ŘŜ ǘŀōƭŜŀǳΣ ƭŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ŘƛǾŜǊǎ ;ǘŀǘǎ ǉǳƛ 

ǊŞǇƻƴŘŜƴǘ ƻǳ ƴƻƴ ŀǳȄ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 2 de la Convention Trust, avec une description de 

leurs origines, leur configuration, leur nature juridique et leur fonction et, le cas échéant, les 

ǎƻǳǊŎŜǎ ŘŜ ƭŀ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ƭŜǎ ŞǘŀōƭƛǘΣ ƭŀ ƧǳǊƛǎǇǊǳŘŜƴŎŜ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘŜǎΦ 

38 Dans le cadre de la rédaction de la présente Note, le Groupe de travail sur l a Convention  Trust 

a examiné en détail si certains accords contractuels, les institutions dotées de la personnalité 

juridique, les fondations et les waqfs  ǇŜǳǾŜƴǘ ǊŜƳǇƭƛǊ ƭŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŞƴƻƴŎŞǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 2 de la 

/ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ¢Ǌǳǎǘ Ŝǘ ǘƻƳōŜƴǘ ŀƛƴǎƛ Řŀƴǎ ǎƻƴ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴΦ 

A. Accords contractuels  

39 Certains États ont des accords contractuels qui produisent les mêmes effets que les trusts. 

tƻǳǊ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ǎƛ ŎŜǎ ŎǊŞŀǘƛƻƴǎ ǎŀǘƛǎŦƻƴǘ ŀǳȄ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴΣ ƛƭ Ŧŀǳǘ ƎŀǊŘŜǊ Ł ƭΩŜǎǇǊƛǘ 

ǉǳΩǳƴŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜƭƭŜƳŜƴǘ ŀƴŀƭƻƎǳŜ Ł ǳƴ ǘǊǳǎt pour entrer dans le champ 

ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴΦ 

40 [Ŝ ǘŜȄǘŜ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ н ƴΩƛƴŎƭǳǘ Ǉŀǎ ŜȄǇǊŜǎǎŞƳŜƴǘ ƭŜǎ ŀŎŎƻǊŘǎ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭǎ Řŀƴǎ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ 

et ne les en exclut pas non plus. De ce point de vue, il est possible que des accords 

ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭǎ ǊŞǇƻƴŘŜƴǘ ŀǳȄ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭΩŜȄƛƎŜƴŎŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ōƛŜƴǎ 

constituent une masse distincte, mais il ne faut pas partir du principe qu Ωƛƭ Ŝƴ Ŝǎǘ ŀƛƴǎƛ. Chaque 

type de relation contractuelle doit être évalué par rapport aux exigences de la Convention.   

 

18  Ibid., p. 375, para. 26. 

19  Rapport Dyer/Van Loon, p. 40, para. 57. 

20  Rapport explicatif, p.  372, para. 13. Voir aussi « Conclusions tirées des discussions de la Commission spéciale de juin 

1982 sur les trusts et institutions analogues  », Doc. prél. No  6 de mai 1982, in Actes et documents de la Quinzième 

session (1984) (op. cit. note 2), p. 140, para. 12. 
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41 Il faut veiller en particulier au traitement des tiers dans ces relations, car Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ 

mécanisme juridique additionnel, les accords purement contractuels peuvent être dépourvus  

ŘŜ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ Ł ǊŜǇǊƻŘǳƛǊŜ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ǇǊƻǘŜŎǘŜǳǊǎ ǉǳΩǳƴ ǘǊǳǎǘ ƻŦŦǊŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜǎ ŎǊŞŀƴŎŜǎ ŘŜ ǘƛŜǊǎΦ 

Par exemple, dans les systèmes de common law , les biens du trust sont détenus par le trustee, 

Ƴŀƛǎ ƛƭǎ ǊŜǎǘŜƴǘ ŘƛǎǘƛƴŎǘǎ ŘŜ ǎŜǎ ōƛŜƴǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎΦ /ŜǘǘŜ ǎŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ƎŀǊŀƴǘƛǘ ǉǳΩŜƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŦŀƛƭƭƛǘŜ 

ƻǳ ŘΩƛƴǎƻƭǾŀōƛƭƛǘŞΣ ƭŜ trustee ne peut se servir des biens du trust pour payer des dettes 

personnelles.  

42 {Ŝƭƻƴ ƭŀ ŘƻŎǘǊƛƴŜ ŘŜ ƭΩŜŦŦŜǘ ǊŜƭŀǘƛŦ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŎƻƴƴǳŜ Řŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ;ǘŀǘǎΣ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ Ŝǘ 

obligations contractuels ne lient généralement que les parties contractantes. Par conséquent, 

ǳƴ ŀŎŎƻǊŘ ǇǳǊŜƳŜƴǘ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭ ǇŀǊ ƭŜǉǳŜƭ ƭŀ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ŘΩǳƴ ōƛŜƴ Ŝǎǘ ǘǊŀƴǎŦŞǊŞŜ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ 

à une autre ne peut généralement pas, sans autre opération de la loi, protéger ce bien des 

ǊŞŎƭŀƳŀǘƛƻƴǎ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ŎǊŞŀƴŎƛŜǊǎ ǘƛŜǊǎ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩƛƴǎƻƭǾŀōƛƭƛǘŞ Řǳ ŎŜǎǎƛƻƴƴŀƛǊŜΦ [Ŝǎ 

accords contractuels qui lient seulement les part ƛŜǎ ŎƻƴǘǊŀŎǘŀƴǘŜǎ ƴΩŜƴǘǊŜǊŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ Řŀƴǎ ƭŜ 

ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴΦ 

43 ±ƻƛǊ ƭΩŀƴƴŜȄŜ ! Řŀƴǎ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ŘƛǾŜǊǎŜǎ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭƭŜǎ ǉǳƛ ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ŘŜǎ ǎƛƳƛƭƛǘǳŘŜǎ 

ŀǾŜŎ ƭŜ ǘǊǳǎǘ ǎƻƴǘ ŜȄŀƳƛƴŞŜǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ǎƛ ŜƭƭŜǎ ŜƴǘǊŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ 

de la Convention.  

B. Institutions dotées de la personnalité juridique  

44 [Ŝǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŘƻǘŞŜǎ ŘΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŀƭƛǘŞ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ŘƛǎǘƛƴŎǘŜ ǉǳƛ ŘŞǘƛŜƴƴŜƴǘ ŘŜǎ ōƛŜƴǎ ƻǳ Ŝƴ 

ǎƻƴǘ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜǎ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƳƻǊŀƭŜǎ ƴΩŜƴǘǊŜƴǘ Ǉŀǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ 

ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ н ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴΦ [ŀ Ǌŀƛǎƻƴ Ŝƴ Ŝǎǘ ǉǳŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 2 dispose que «  des biens ont été 

ǇƭŀŎŞǎ ǎƻǳǎ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘΩǳƴ trustee » et que «  le titre relatif aux biens du trust est établi au 

nom du trustee ηΦ /ΩŜǎǘ ŘƻƴŎ ƭŜ trustee ς plutôt que le trust lui -même en tant que personne 

morale ς qui est considéré comme détenteur ou propriétaire des biens en question.  

C. Fondations  

45 Le Groupe de travail sur l a Convention  TǊǳǎǘ ŀ ǊŜŎƻƴƴǳ ǉǳŜ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ ŘŜǎ ŦƻƴŘŀǘƛƻƴǎ ǾŀǊƛŜ ŘΩǳƴ 

;ǘŀǘ Ł ƭΩŀǳǘǊŜ Ŝǘ ǉǳŜ ƭŜǳǊǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ Ŝǘ ƭŜǳǊǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘŞǇŜƴŘŜƴǘ Řǳ ŎŀŘǊŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ 

ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜΦ [Ŝǎ ŦƻƴŘŀǘƛƻƴǎ ƴΩŜƴǘǊŜƴǘ Ǉŀǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 

Convention Trust. Par exŜƳǇƭŜΣ ƭŜǎ ŦƻƴŘŀǘƛƻƴǎ ŘƻǘŞŜǎ ŘΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŀƭƛǘŞ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ŘƛǎǘƛƴŎǘŜ en 

sont exclues  (voir, supra, para. ппύΦ 9ƴ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜΣ ŎΩŜǎǘ ŀǳ Ŏŀǎ ǇŀǊ Ŏŀǎ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜ ǎƛ 

une ŦƻƴŘŀǘƛƻƴ ǊŜƳǇƭƛǘ ƭŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŞƴƻƴŎŞǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 2 de la Convention.  

D. Waqfs  

46 Les waqfs  sont des institutions qui trouvent leur source dans la tradition islamique. Tout en 

ƴƻǘŀƴǘ ǉǳŜ ƭŜ /!Dt ŀǾŀƛǘ ŜȄǇǊƛƳŞ ŘŜǎ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ŘΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ 

religieuses 21 Ŝǘ ǉǳΩǳƴ ƎǊŀƴŘ ƴƻƳōǊŜ ŘŜǎ ;ǘŀǘǎ ǉǳƛ ŎƻƴƴŀƛǎǎŜƴǘ ƭŜ waqf  ne sont pas représentés 

au sein du Groupe de travail sur l a Convention  Trust, il a paru utile  ŘΩƛƴŎƭǳǊŜ ǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ Řǳ 

waqf  dans cette section  Ł ǘƛǘǊŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ.  

 

21  Rapport de la déclaration enregistré au Bureau Permanent . 
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47 bƻǘŀƴǘ ǉǳΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ;ǘŀǘǎ Řŀƴǎ ƭŜ ƳƻƴŘŜ où le système juridique et le système 

ǊŜƭƛƎƛŜǳȄ ǎƻƴǘ ŜƴǘǊŜƳşƭŞǎΣ ƭŜǎ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ŘΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ǊŜƭƛƎƛŜǳǎŜǎ 

peuvent être atténuées en appliquant la même analyse juridique que pour les autres 

institutions.  

48 Un waqf  a été défini comme «  un acte de bienfaisance financière établi en immobilisant  des 

biens meubles et immeubles pour affecter perpétuellement leur revenu à la couverture de 

besoins publics ou familiaux, sur la base des préférences et des conditions fixées par le 

fondateur . »22 Pour créer un waqf , le propriétaire du bien ( waqif ) déclare son intention de 

dédier les revenus de son bien à un bénéficiaire ( mawquf alayh ) et désigne un administrateur 

(mutawalli ) pour ce bien. À première vue, le waqf  pourrait apparaître comme une institution 

ŀƴŀƭƻƎǳŜ ŀǳ ǘǊǳǎǘΣ Ƴŀƛǎ ƭΩŞǘǳŘŜ ŘŜ ǎŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ǊŞǾŝƭŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŎƭŞǎ ŘŜ 

divergence entre le waqf  et le trust  : 

i. Propriété. La structure du waqf  se distingue de celle du trust en ce sens que les biens 

ne constituent pas une masse distincte du patrimoine du trustee et que la propriété des 

ōƛŜƴǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǘǊŀƴǎŦŞǊŞŜ ŀǳ trusteeΦ /ŜǊǘŀƛƴǎ ;ǘŀǘǎΣ ŎƻƳƳŜ ƭΩ;ƎȅǇǘŜΣ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜƴǘ ǉǳŜ 

le waqif  ŎƻƴǎŜǊǾŜ ƭŀ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ Ŝǘ ǉǳŜ ǎŜǳƭ ƭΩǳǎǳŦǊǳƛǘ Ŝǎǘ ǘǊŀƴǎŦŞǊŞ23Φ 5ΩŀǳǘǊŜǎΣ ŎƻƳƳŜ ƭŀ 

WƻǊŘŀƴƛŜΣ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜƴǘ ǉǳΩǳƴŜ Ŧƻƛǎ ƭŜ waqf  créé, les biens ne peuvent plus appartenir à  

personne 24. Les Émirats arabes unis 25, Oman26 et le Qatar27 considèrent le waqf  comme 

ǳƴŜ ŜƴǘƛǘŞ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ŘƛǎǘƛƴŎǘŜΦ 5ŀƴǎ ƭŜǎ ǘǊƻƛǎ ŎŀǎΣ ƭŜ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ŘŜǎ ōƛŜƴǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 

établi «  au nom du trustee ƻǳ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ŎƻƳǇǘŜ Řǳ trustee », comme 

ƭΩŜȄƛƎŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 2(b) de la Convention. La Malaisie a, pour sa part, promulgué un modèle 

qui est plus proche du modèle des trusts de la common law , dans lequel la loi «  exige 

que chaque waqf  soit enregistré au nom du Conseil religieux islamique , qui en est  

propriétaire  » 28. Néanmoins , cette structure en Malaisie met en lumière une autre 

divergence entre les waqf s et les trusts, à savoir le rôle des organes gouvernementaux 

dans la gestion des biens.  

ii. Administration. Dans un waqfΣ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ όmutawalli ) est presque toujours une 

autorité gouvernementale appelée «  ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩawqaf  » ou « Direction générale de 

ƭΩawqaf  », entre autres titres 29Φ [ΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜ ŀ ƭŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩǳƴ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊΣ ŎŜ 

 

22  S. Baqutayan et al., « Waqf Between the Past and Present  », Mediterranean Journal of Social Sciences, vol. 9 (4), 2018, 

p. 149. [Traduction du Bureau Permanent]  Voir aussi The Federation of the Islamic Associations of New Zealand, « Our 

Community ς Baitul Maal New Zealand Trust », disponible Ł ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ https://fianz.com/our -

community/#:~:text=Waqf%20is%20a%20financial%20charitable,conditions%20set%20by%20the%20founder  (dernier 

accès le 6 mai 2026).  

23  M. Papa et M. Santostasi, « Real Estate, Usufruct Right and the Issue of the Waqf Assets in Egypt  », European Journal 

of Islamic Finance, 2019. 

24  M. Al Manaseer et B. Matarneh, «  Waqf and Its Role in the Social and Economic Development of the Hashemite 

Kingdom of Jordan  », European Journal of Economics, Finance and Administrative Sciences, Issue 64, 2014, p. 59. 

25  Federal Law of the UAE No 5 of 2018, art. 10. 

26  Omani Royal Decree 65/2000 on Awqaf , art. 2. 

27  Qatari Law No 8 of 1996 with respect to Endowment (Waqf) 8/1996, art. 7. 

28  M. Obaidullah et al ., Islamic Social Finance Report 2014, Thomson Reuters  et Islamic Research and Training Institute 

(IRTI), 2014, chap. 4. 

29  M. Kahf, « The role of waqf in improving the ummah welfare  », in International Seminar on Waqf as a Private Legal 

Body, Islamic University of North Sumatra, Medan, Indonésie, 2003, p. 1 à 26. 

https://fianz.com/our-community/#:~:text=Waqf%20is%20a%20financial%20charitable,conditions%20set%20by%20the%20founder
https://fianz.com/our-community/#:~:text=Waqf%20is%20a%20financial%20charitable,conditions%20set%20by%20the%20founder
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qui implique «  un droit de construire, préserver ou louer le bien, de cultiver  le bien , 

ǇŜǊŎŜǾƻƛǊ Ŝǘ ŘƛǎǘǊƛōǳŜǊ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ǇǊƻǾŜƴŀƴǘ Řǳ ōƛŜƴ Ŝǘ ŘΩŜȄŜǊŎŜǊ ƭŀ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ 

légale du bien  »30. [Traduction du Bureau Permanent ]  

iii. Objet. Enfin, alors que le trust connaît diverses formes 31, les waqf s ne peuvent être créé s 

ǉǳΩŁ ŘŜǎ Ŧƛƴǎ ŎƘŀǊƛǘŀōƭŜǎ ƻǳ ǇƛŜǳǎŜǎΣ ǎƻƛǘ ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ Řǳ ƎǊŀƴŘ ǇǳōƭƛŎΣ ǎƻƛǘ ǇƻǳǊ ŘŜǎ 

individus en particulier 32Φ !ƛƴǎƛΣ ƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ ǉǳŜ ŘŜǳȄ ŦƻǊƳŜǎ ŘŜ waqf  : « le waqf  Khairi ς 

une dotation effectuée dans un but à caractère religieux ou public ς et le waqf  ahli ou 

dhurri ς une dotation familiale  »33.

 

30  I. Sándor, Fiduciary Property Management and the Trust: Historical and Comparative Law Analysis, Budapest, Hvg-ORAC 

Publishing Ltd., 2015. 

31  I. Gvelesiani, « The Trust and the Waqf (Comparative Analysis)  », Trusts & Trustees, vol. 26 (8-9), 2020, p. 737. 

32 Ibid. p. 742. 

33  M. Gaudiosi, « The Influence of the Islamic Law of Waqf on the Development of the Trust in England: The Case of 

Merton College  », University of Pennsylvania Law Review, vol. 136 (4), 1988, p. 1233. 
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49 Cette section présente la législation et la jurisprudence pouvant apporter un éclairage sur 

ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ¢Ǌǳǎǘ ǇŀǊ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǎǳǊ ƭŜǳǊ ŀǇǇǊƻŎƘŜ 

des questions impliquant la reconnaissance transfrontière des trusts et  des institutions 

pouvant être considérées comme analogues au trust. Elle peut en particulier apporter des 

éléments ǎǳǊ ƭŀ ƳŀƴƛŝǊŜ Řƻƴǘ ƭŜǎ ;ǘŀǘǎ ǉǳƛ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŜƴǘ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ Řǳ ǘǊǳǎǘ ƎŝǊŜƴǘ ƭŜǎ 

ŀŦŦŀƛǊŜǎ ƛƳǇƭƛǉǳŀƴǘ ŘŜǎ ǘǊǳǎǘǎ ƻǳ ŘŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŀƴŀƭƻƎǳŜǎ ŞƳŀƴŀƴǘ ŘΩ;ǘŀǘǎ ǉǳƛ, 

traditionnellement , ƴŜ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ Řǳ ǘǊǳǎǘΦ 9ƭƭŜ ǇŜǳǘ ŀǳǎǎƛ ŎƭŀǊƛŦƛŜǊ ŎƻƳƳŜƴǘ 

ces derniers réagissent aux trusts et institutions analogues étrangers, surtout lorsque les États 

dont ils émanent ne sont pas des Parties contractantes à la Convention.  

50 Il convient de souligner que certaines Parties non contractantes cherchent à appliquer la 

/ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ¢Ǌǳǎǘ Ŝƴ ƭΩƛƴŎƻǊǇƻǊŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ŎŀŘǊŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ǇŀǊ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ 

ǎƛƳƛƭŀƛǊŜǎ Ł ŎŜƭƭŜǎ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴΦ /ΩŜǎǘ ƭŜ ŎŀǎΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ŘŜ ƭŀ .ŜƭƎƛǉǳŜ 34, du Québec 

(Canada)35, de la République tchèque 36 et de la Roumanie 37. La conséquence pratique est que 

ces États reconnaissent les trusts de la même manière que les Parties contractantes à la 

Convention.  

51 [ŀ ƭƛǎǘŜ ŘŜǎ ǘŜȄǘŜǎ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛŦǎ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘǎ Ŝǘ ƭŀ ƧǳǊƛǎǇǊǳŘŜƴŎŜ ŦƛƎǳǊŜƴǘ Ł ƭΩŀƴƴŜȄŜ .Φ 

 

 

34  Loi de la Belgique du 16 juillet 2004 portant le Code de droit international privé, chapitre XII (Trust), art . 122 à 125 

όŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ Ł ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ  : 

https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&cn=2004071631&table_name=loi ) (dernier 

accès le 6 mai 2026). 

35  Code civil du Québec, Livre dixième (Du droit international privé), Titre deuxième (Des conflits de lois), art . 3107 et 

омлу όŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ Ł ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ : https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/CCQ -1991) (dernier accès  le 6 

mai 2026) (note : bien que le Canada soit ǇŀǊǘƛŜ Ł ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ¢ǊǳǎǘΣ ǎƻƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ƴŜ ǎΩŞǘŜƴŘ Ǉŀǎ ŀǳ vǳŞōŜŎύΦ 

36  Loi de la République tchèque du 25 janvier 2012 sur le droit international privé, Livre quatrième (Dispositions relatives 

aux différents types de relations de droit privé), Titre VII (Droits de propriété), Section 73 (Fonds fiduciaire ou dispositi f 

similaƛǊŜύ όŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ Ł ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ http://obcanskyzakonik.justice.cz/images/pdf/Act -Governing-Private-

International -Law.pdf ) (dernier accès  le 6 mai 2026). 

37  Code civil de la Roumanie, Livre VII (Dispositions de droit international), Titre II (Conflits de lois), chapitre VIII (Fiduc ie), 

art. нΦсрф Ł нΦссн όŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ Ł ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ  Portal Legislativ, https://legislatie.just.ro/ ) (dernier accès  le 6 mai 2026). 

https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&cn=2004071631&table_name=loi
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/CCQ-1991#ga:l_ten-gb:l_two-h1
http://obcanskyzakonik.justice.cz/images/pdf/Act-Governing-Private-International-Law.pdf
http://obcanskyzakonik.justice.cz/images/pdf/Act-Governing-Private-International-Law.pdf
https://legislatie.just.ro/








34 NOTE SUR LΩARTICLE 2 DE LA CONVENTION TRUST DE 1985 ET SUR LES INSTITUTIONS ANALOGUES AU TRUST 

 

1 Cette annexe * présente, sous forme de tableau, les institutions de divers États qui répondent 

ou non aux critères de ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 2 de la Convention Trust, avec une description de leur s origine s, 

leur configuration , leur nature juridique et leur fonction et, le cas échéant, les sources de la 

législation qui les établit, la jurisprudence et ŘΩautres information s pertinente s. Les 

informations figurant dans les tableaux ci -dessous ne se veulent pas exhaustives.  

2 Les tableaux ci -ŘŜǎǎƻǳǎ ƛƴŘƛǉǳŜƴǘ ǎƛ ǳƴŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘŜ ǊŜƭŜǾŜǊ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 2 

ŀǳȄ Ŧƛƴǎ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ¢ǊǳǎǘΦ /ŜǘǘŜ ƛƴŘƛŎŀǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ Ǉŀǎ ŘŞŦƛƴƛǘƛǾŜΦ 9ƭƭŜ ǊŜǇƻǎŜ ǎǳǊ 

les sources décrites au paragraphe  12 de la Note, notamment les déclarations faites par les 

délégations représentant les États concernés lors de la Quinzième session ainsi que les 

contributions des membres du Groupe de travail sur les trusts. Il convient de noter que, bien 

que les déclarations formulées par les délégations lors de la Quinzième session puissent 

présenter une valeu r de référence importante, le droit et les pratiques applicables dans les 

États concernés peuvent avoir évolué depuis cette date. En outre, tous les États figurant dans 

ƭŜǎ ǘŀōƭŜŀǳȄ ƴΩŞǘŀƴǘ Ǉŀǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŞǎ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ DǊƻǳǇŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ 

nécessairement été vérifiées par les représentants des États concernés.  

3 Par ailleurs, les informations figurant dans les tableaux reposent sur des sources juridiques 

provenant de différents États et rédigées dans différentes langues. Des traductions sont donc 

ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Řŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŎŀǎΦ [ƻǊǎǉǳΩǳƴŜ ǘǊŀŘǳŎǘƛƻƴ ƻŦŦƛŎƛŜƭƭŜ en anglais  de la dénomination 

ŘΩǳƴŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŜȄƛǎǘŜΣ celle -ci est utilisée . " ŘŞŦŀǳǘΣ ƭŀ ŘŞƴƻƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ Ŝǎǘ 

ŎƻƴǎŜǊǾŞŜ Řŀƴǎ ǎŀ ƭŀƴƎǳŜ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜΦ !ƛƴǎƛΣ ƭŜ ǘŜǊƳŜ ζ fideicomiso » est utilisé d ans la présente 

ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ƭƻǊǎǉǳΩŀǳŎǳƴŜ ǘǊŀŘǳŎǘƛƻƴ ƻŦŦƛŎƛŜƭƭŜ en anglais  ƴΩŜȄƛǎǘŜ Řŀƴǎ ƭΩ;ǘŀǘ concerné. Les 

références à la législation  sont reproduites en anglais , sur la base des traductions officielles 

ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ ŜǘΣ Ł ŘŞŦŀǳǘΣ ŀǳ ƳƻȅŜƴ ŘŜǎ services  de traduction du Bureau 

Permanent.  

 

*  N.B. : Les informations figurant dans cette annexe sont disponibles en anglais uniquement, langue originale de la publication.  
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1. Argentin e 

Country (Region)  Argentina  

Institution:  (1) Trust 

Legal Basis / Origin:  

Under Section 1666 of Law No. 26,994, which amended the old Argentinian Trust Law (Law No. 26,4441), a trust is defined as:  

ά¢ƘŜǊŜ ƛǎ ŀ ǘǊǳǎǘ ŀƎǊŜŜƳŜƴǘ ǿƘŜƴ ŀ ǇŀǊǘȅΣ ŎŀƭƭŜŘ ǘǊǳǎǘƻǊΣ ǘǊŀƴǎŦŜǊǎ ƻǊ ǳƴŘŜǊǘŀƪŜǎ ǘƻ ǘǊŀƴǎŦŜǊ ƻǿƴŜǊǎƘƛǇ ƻŦ ŀǎǎŜǘǎ ǘƻ ŀƴƻǘƘŜǊ party 

called trustee, who undertakes to exercise it for the benefit of another party called beneficiary, who is appointed therein, and to 

ǘǊŀƴǎŦŜǊ ƛǘ ǘƻ ǘƘŜ ǊŜǎƛŘǳŀƭ ōŜƴŜŦƛŎƛŀǊȅ ǿƛǘƘƛƴ ŀ ǎǇŜŎƛŦƛŎ ǘŜǊƳ ƻǊ ǳƴŘŜǊ ŀ ŎŜǊǘŀƛƴ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴΦέ1 

Whether the institution may potentially 

meet the criteria of Article 2:  

Yes 

See note below 2 

  

 

1   Law No 26,994, available at https://servicios.infoleg.gob.ar/infolegInternet/anexos/235000 -239999/235975/texact.htm  (original text)  and 

https://www.argentina.gob.ar/sites/default/files/law_no._26.994_articles_1.666_to_1.707.pdf  (official English translation) (last accessed 6 May 2026). 

2   Ibid. 

https://servicios.infoleg.gob.ar/infolegInternet/anexos/235000-239999/235975/texact.htm
https://www.argentina.gob.ar/sites/default/files/law_no._26.994_articles_1.666_to_1.707.pdf
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Institution:  (2) Fideicomiso 

Legal Basis / Origin:  

Under Chapter IV, Section 1, Article 1 of Resolution 622/2013, a fideicomiso financiero  is defined as: 

ά¢ƘŜǊŜ ǿƛƭƭ ōŜ ŀ fideicomiso financiero contract when one or more persons ( fiduciante ) transfer the fiduciary ownership of certain 

assets to another (fiduciaro ), who must exercise it for the benefit of the holders of the certificates of participation in the ownership 

of the transferred assets or of the holders of debt securities guaranteed by the assets thus transferred (beneficiaries) and transfer 

it to the tru stor, the beneficiaries or third parties (fideicomisarios) upon fulfillment of the terms or conditions provided for in the 

ŎƻƴǘǊŀŎǘΦέ 3 (unofficial translation)  

Whether the institution may potentially 

meet the criteria of Article 2:  

Yes 

According to N. Malumian, the Latin American fideicomiso fulfils the three criteria of a trust by Lewin as follows:  

άCƛǊǎǘΣ ǘƘŜ ŎƻƴǘǊƻƭ ŀƴŘ ƳŀƴŀƎŜƳŜƴǘ ƻŦ ǘƘŜ ǘǊǳǎǘ ǇǊƻǇŜǊǘȅ ƛǎ ǎŜǇŀǊŀǘŜŘ ŦǊƻƳ ƛǘǎ ŜƴƧƻȅƳŜƴǘ ŀƴŘ ǾŜǎǘŜŘ ƛƴ ǘƘŜ ǘǊǳǎǘŜŜΣ ǿƘƻ ȅŜǘ ƛs not 

an agent of the beneficiaries or of the settlor (the founder of the trust). Secondly, the beneficiaries have proprietary inte rests in 

the trust property, concurrent with the proprietary interest of the trustees, which confers control of the property on the tr ustees. 

¢ƘŜ ōŜƴŜŦƛŎƛŀǊƛŜǎΩ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴǘ ƛƴǘŜǊŜǎǘ ǇǊŜǾŀƛƭǎ ƻǾŜǊ ǘƘƻǎŜ ƻŦ ǘƘŜ ǘǊǳǎǘŜŜΣ ŀƴŘ ŀƭǎƻ over everyone else claiming through or under 

the trustees, including their creditors and heirs, indeed even third parties generally other than purchasers of the trust pro perty in 

good faith. Thirdly, the trust property is a fund, in the sense that the tru stees have power to sell its constituent parts free of the 

ōŜƴŜŦƛŎƛŀǊƛŜǎΩ ǇǊƻǇǊƛŜǘŀǊȅ ǊƛƎƘǘǎΣ ŀƴŘ ǊŜƛƴǾŜǎǘ ǘƘŜ ǇǊƻŎŜŜŘǎ ƛƴ ƻǘƘŜǊ ŀǎǎŜǘǎΣ ǿƘƛŎƘ ǘƘŜǊŜǳǇƻƴ ŀǳǘƻƳŀǘƛŎŀƭƭȅ ōŜŎƻƳŜ ǎǳōƧŜŎǘ ǘƻ 

ǘƘƻǎŜ ǊƛƎƘǘǎΦ ώΦΦΦϐέ4 

 

3   Resolution 622/2013, available at https://servicios.infoleg.gob.ar/infolegInternet/anexos/215000 -219999/219405/norma.htm  (original text) (last accessed 6 May 2026). 

4   bΦ aŀƭǳƳƛŀƴΣ ά/ƻƴŎŜǇǘǳŀƭƛȊŀǘƛƻƴ ƻŦ ǘƘŜ [ŀǘƛƴ !ƳŜǊƛŎŀƴ CƛŘŜƛŎƻƳƛǎƻΥ ƛǎ ƛǘ ŀŎǘǳŀƭƭȅ ŀ ǘǊǳǎǘΚέΣ Trusts & Trustees, Vol. 19 (7), 2013, pp. 720-729. 

https://servicios.infoleg.gob.ar/infolegInternet/anexos/215000-219999/219405/norma.htm
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2. Autriche  

Country (Region)  Austria 

Institution:  Privatstiftungen  (Private Foundation ) 

Legal Basis / Origin:  

Private Foundations Act of 1993  

!ǊǘƛŎƭŜ м ƻŦ ǘƘŜ !Ŏǘ ǇǊƻǾƛŘŜǎ ǘƘŀǘ άώŀϐ ǇǊƛǾŀǘŜ ŦƻǳƴŘŀǘƛƻƴΣ ǿƛǘƘƛƴ ǘƘŜ ƳŜŀƴƛƴƎ ƻŦ ǘƘƛǎ CŜŘŜǊŀƭ !ŎǘΣ ƛǎ ŀ ƭŜƎŀƭ Ŝƴǘƛǘȅ ǘƻ ǿƘƛŎh the 

founder has dedicated assets to serve, through their use, administration, and exploitation, the fulfillment of a permissible 

ǇǳǊǇƻǎŜ ŘŜǘŜǊƳƛƴŜŘ ōȅ ǘƘŜ ŦƻǳƴŘŜǊΤ ƛǘ ŜƴƧƻȅǎ ƭŜƎŀƭ ǇŜǊǎƻƴŀƭƛǘȅ ŀƴŘ Ƴǳǎǘ ƘŀǾŜ ƛǘǎ ǊŜƎƛǎǘŜǊŜŘ ƻŦŦƛŎŜ ƛƴ ǘƘŜ ŎƻǳƴǘǊȅΦέ1 (unofficial 

translation)  

!ǊǘƛŎƭŜ т ƻŦ ǘƘŜ !Ŏǘ ǇǊƻǾƛŘŜǎ ǘƘŀǘ άώŀϐ ǇǊƛǾŀǘŜ ŦƻǳƴŘŀǘƛƻƴ ǎƘŀƭƭ ōŜ ŜǎǘŀōƭƛǎƘŜŘ ōȅ ŀ ŘŜŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ƻŦ ŦƻǳƴŘŀǘƛƻƴΤ ƛǘ ǎƘŀƭƭ ŎƻƳŜ into 

ŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ǳǇƻƴ ǊŜƎƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ƛƴ ǘƘŜ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭ ǊŜƎƛǎǘŜǊΦέ όǳƴƻŦŦƛŎƛŀƭ ǘǊŀƴǎƭŀǘƛƻƴύ 

Whether the institution may potentially 

meet the criteria of Article 2:  

No 

Private foundations are functionally analogous to trust but not structurally analogous to trust (noting that they have separa te 

legal personalities).  

Lƴ άSommerer v The QueenτǘƘŜ /ŀƴŀŘƛŀƴ ŎƻƳƳƻƴ ƭŀǿ ŀƴŘ ǘŀȄ ǘǊŜŀǘƳŜƴǘ ƻŦ ŀƴ !ǳǎǘǊƛŀƴ ǇǊƛǾŀǘŜ ŦƻǳƴŘŀǘƛƻƴέΣ aŀǊǘƛƴ W wƻŎƘǿŜǊƎ 

ŀƴŘ wŀƘǳƭ {ƘŀǊƳŀ ǎǘŀǘŜŘ ǘƘŀǘ άώƛϐƴ ǎǇƛǘŜ ƻŦ ǘƘŜ ŘŜŎƛǎƛƻƴ ƻŦ ǘƘŜ ¢ŀȄ /ƻǳǊǘ ƻŦ /ŀƴŀŘŀ όǘƘŜ Ψ¢//Ωύ ǘƻ ǘǊŜŀǘ ǘƘŜ CƻǳƴŘŀǘƛƻƴ ŀǎ ŀ ǘǊǳǎǘ 

όŀƴŘ ƴƻǘ ŀǎ ŀ ŎƻǊǇƻǊŀǘƛƻƴύ ŦƻǊ /ŀƴŀŘƛŀƴ ƭŜƎŀƭ ŀƴŘ ǘŀȄ ǇǳǊǇƻǎŜǎΣ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀƴǘ ŎƻƳƳŜƴǘǎ ƳŀŘŜ ōȅ ǘƘŜ C/! ώ/ŀƴŀŘŀΩǎ CŜŘŜǊŀƭ /ƻǳǊǘ 

ƻŦ !ǇǇŜŀƭϐ ǎǳƎƎŜǎǘ ǘƘŀǘ ǘƘŜ ¢//Ωǎ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴ ƛǎ ŀ ΨŘƻǳōǘŦǳƭ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴΩέΦ ²ƘƛƭŜ άώǘϐƘŜ ¢// ŎƻƴŎƭǳŘŜŘ ǘƘŀǘ ŀ ǘǊǳǎǘ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎƘƛǇ 

ŜȄƛǎǘŜŘ ōŜǘǿŜŜƴ ǘƘŜ ǘŀȄǇŀȅŜǊΩǎ ŦŀǘƘŜǊ όŀǎ ǎŜǘǘƭƻǊύΣ ǘƘŜ CƻǳƴŘŀǘƛƻƴ όŀǎ ǘǊǳǎǘŜŜύΣ ŀƴŘ ǘƘŜ ǘŀȄǇŀȅŜǊ ŀƴŘ Ƙƛǎ ŦŀƳƛƭȅ ƳŜƳōŜǊǎ όŀǎ 

ōŜƴŜŦƛŎƛŀǊƛŜǎύέΣ άǘƘŜ C/! ǿŀǎ Řƻǳōǘful that a trust actually existed in this case, noting, in particular, that the law of Austria does 

ƴƻǘ ǊŜŎƻƎƴƛȊŜ ǘǊǳǎǘǎ ŀǎ ǳƴŘŜǊǎǘƻƻŘ ǳƴŘŜǊ ǘƘŜ ŎƻƳƳƻƴ ƭŀǿέΦ Lǘ ƛǎ ƴƻǘŜŘ ǘƘŀǘ άώƛϐƴǘǊƛƴǎƛŎ ǘƻ ǘƘŜ C/!Ωǎ ǎǘŀǘŜƳŜƴǘǎ ǿŀǎ ǘƘŜ ŦŀŎǘ ǘƘŀǘ 

the Foundation was registered as a corporation for Austrian legal purposes, with a governing board similar to the board of 

 

1  Private Foundations Act of 1993, available at https://www.ris.bka.gv.at/GeltendeFassung.wxe?Abfrage=Bundesnormen&Gesetzesnummer=10003154&FassungVom=2023 -01-19 (original text) (last 

accessed 6 May 2026). 

https://www.ris.bka.gv.at/GeltendeFassung.wxe?Abfrage=Bundesnormen&Gesetzesnummer=10003154&FassungVom=2023-01-19


38 

 

directors of a Canadian corporation. The property owned by the Foundation was its own and, in this respect, the Foundation 

had the same legal rights as a Canadian corporation to deal with its property as it saw fit. The FCA pointed out that a Canad ian 

corp oration does not hold property in trust for its shareholders, except to the extent that a trust arrangement has been 

specifically drawn out (by deed or otherwise), and which arrangement establishes the legal and equitable obligations of a 

trustee. This was  not the case with the Foundation. Indeed, as trust arrangements are foreign to Austrian law (and to the laws 

ƻŦ ƻǘƘŜǊ 9ǳǊƻǇŜŀƴ ŎƛǾƛƭ ƭŀǿ ƧǳǊƛǎŘƛŎǘƛƻƴǎύΣ ƛǘ ƛǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴŀōƭŜ ƛŦ ΨPrivatstiftungenΩ Ŏŀƴ ōŜ ǊŜŀǎƻƴŀōƭȅ ŎƭŀǎǎƛŦƛŜŘ ŀǎ ǘǊǳǎǘǎ ŦƻǊ /ŀƴŀŘƛŀƴ 

ŎƻƳƳƻƴ ƭŀǿ ǇǳǊǇƻǎŜǎΦέ2 

 

2   aΦWΦ wƻŎƘǿŜǊƎ ŀƴŘ wΦ {ƘŀǊƳŀΣ άSommer v The QueenτǘƘŜ /ŀƴŀŘƛŀƴ ŎƻƳƳƻƴ ƭŀǿ ŀƴŘ ǘŀȄ ǘǊŜŀǘƳŜƴǘ ƻŦ ŀƴ !ǳǎǘǊƛŀƴ ǇǊƛǾŀǘŜ ŦƻǳƴŘŀǘƛƻƴέΣ Trusts & Trustees, Vol. 20 (6), 2014, pp. 556-560. 
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3. Bahreïn 

Country (Region)  Bahrain1 

Institution:  Trust 

Legal Basis / Origin:  

Article 2.1. of the Bahraini Legislative Decree No 23 of 2016 provides:  

ά! ¢Ǌǳǎǘ ƛǎ ŀ ƭŜƎŀƭ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎƘƛǇ ŎǊŜŀǘŜŘ ōȅ ŀ {ŜǘǘƭƻǊ ǿƘŜǊŜōȅ ŀ ¢Ǌǳǎǘ tǊƻǇŜǊǘȅ ƛǎ ƘŜƭŘ ƛƴ ǘƘŜ ƴŀƳŜ ƻŦ ǘƘŜ ¢ǊǳǎǘŜŜΣ ƻǊ ŀƴƻǘƘŜǊ Person 

on behalf of the Trustee, to exercise in relation thereto the duties and powers in accordance with the provisions of the pr oper law 

of the Trust and the Terms of the Trust for any of the following:  

a. the benefit of a Beneficiary, whether or not yet ascertained or in existence,  

b. any valid Charitable or Non -Charitable Purpose which is not for the benefit only of the Trustee; or  

c. both such benefit as is mentioned under paragraph (a) of this sub -section and any such purpose as is mentioned under 

paragraph (b) of this sub -ǎŜŎǘƛƻƴΦέ 2 

  

 

1 As Bahrain is not a Member of the HCCH, the information in this table was based on research conducted by the Permanent Bureau .  

2   Bahraini Legislative Decree No 23 of 2016, available at  https://www.mola.gov.bh/MediaManager/Media/Documents/Laws/Batch3/L2316.pdf  (official English translation) (last accessed 6 May 

2026).  

https://www.mola.gov.bh/MediaManager/Media/Documents/Laws/Batch3/L2316.pdf
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Whether the institution may potentially 

meet the criteria of Article 2:  

Yes 

Article 2.2 of the Bahraini Legislative Decree No 23 of 2016 provides that a Trust has the following characteristics:  

άŀΦ ǘƘŜ ¢Ǌǳǎǘ tǊƻǇŜǊǘȅ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘŜǎ ŀ ǎŜǇŀǊŀǘŜ ŦǳƴŘ ŀƴŘ ƛǎ ƴƻǘ ŀ ǇŀǊǘ ƻŦ ǘƘŜ ¢ǊǳǎǘŜŜϥǎ ƻǿƴ ŜǎǘŀǘŜΤ 

b. title to the Trust Property is held in the name, or under the control of the Trustee, whereby it is held in the name of an other 

Person on behalf of the Trustee; and  

c. the Trustee has the power and the duty, in respect of which he is accountable, to manage, employ or dispose of the Trust 

tǊƻǇŜǊǘȅ ƛƴ ŀŎŎƻǊŘŀƴŎŜ ǿƛǘƘ ǘƘŜ ¢ŜǊƳǎ ƻŦ ǘƘŜ ¢Ǌǳǎǘ ŀƴŘ ǘƘŜ ŘǳǘƛŜǎ ƛƳǇƻǎŜŘ ǳǇƻƴ ƘƛƳ ōȅ ŀƴȅ ƭŀǿ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜ ǘƘŜǊŜǘƻΦέ 3 

 

3   Ibid. 
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4. Bangladesh  

Country (Region)  Bangladesh 1 

Institution:  Waqf  

Legal Basis / Origin:  

The Waqfs Ordinance of 1962, Chapter I, section 2(10) defines a waqf  ŀǎ άǘƘŜ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘ ŘŜŘƛŎŀǘƛƻƴ ōȅ ŀ ǇŜǊǎƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƴƎ LǎƭŀƳ 

of any movable or immovable property for any purpose recognised by Muslim Law as pious, religious or charitable, and includes  

any other endowment or grant for the aforesaid purposes, a waqf  by user, and a waqf  created by a non -aǳǎƭƛƳΦέ2 

Whether the institution may potentially 

meet the criteria of Article 2:  

No 

!ŎŎƻǊŘƛƴƎ ǘƻ aΦ hōŀƛŘǳƭƭŀƘ ŀƴŘ ƻǘƘŜǊǎΣ άώǘϐƘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ƛǎ ǉǳƛǘŜ ŘƛŦŦŜǊŜƴǘ ƛƴ LƴŘƛŀΣ tŀƪƛǎǘŀƴ ŀƴŘ .ŀƴƎƭŀŘŜǎƘ ǿƘŜǊŜ ǘƘŜ ǎǘŀǘŜ plays a 

supervisory role devoid of actual ownership or direct management of waqf  ŀǎǎŜǘǎέΦ3 

 

1 As Bangladesh is not a Member of the HCCH, the information in this table was based on research conducted by the Permanent Bur eau.  

2   The Waqfs Ordinance (1962), available at http://bdlaws.minlaw.gov.bd/act -details -326.html (official English translation) (last accessed 6 May 2026). 

3   M. Obaidullah et al., Islamic Social Finance Report 2014, Thomson Reuters and Islamic Research and Training Institute (IRTI), 2014, Chap. 4. 

http://bdlaws.minlaw.gov.bd/act-details-326.html
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5. Brésil  

Country (Region)  Brazil 

Institution:  Fideicomisso όάSubstituição Fideicomissáriaέύ 

Legal Basis / Origin:  

Articles 1.951-1.960 of the Brazilian Civil Code 1 ǇǊƻǾƛŘŜ ŦƻǊ ǘƘŜ άsubstituição fideicomissáriaέΥ 

!ŎŎƻǊŘƛƴƎ ǘƻ !ǊǘƛŎƭŜ мΦфрмΥ ά¢ƘŜ ǘŜǎǘŀǘƻǊ Ƴŀȅ ŜǎǘŀōƭƛǎƘ ƘŜƛǊǎ ƻǊ ƭŜƎŀǘŜŜǎΣ ǎǘƛǇǳƭŀǘƛƴƎ ǘƘŀǘΣ ŀǘ ǘƘŜ ǘƛƳŜ ƻŦ ƘƛǎκƘŜǊ ŘŜŀǘƘΣ ǘƘe inheritance 

or legacy will be transmitted to the fiduciário , resolving the right of the latter, by his/her death, at a certain time or under a certain 

condition, in favor of someone else, who qualifies as fideicomissárioΦέ όǳƴƻŦŦƛŎƛŀƭ ǘǊŀƴǎƭŀǘƛƻƴύ 

!ǊǘƛŎƭŜ мΦфрн ŦǳǊǘƘŜǊ ǇǊƻǾƛŘŜǎΥ ά¢ƘŜ substituição fideicomissária  is only permitted in favour of those not conceived at the time of the 

ǘŜǎǘŀǘƻǊΩǎ ŘŜŀǘƘΦ {ƻƭŜ ǇŀǊŀƎǊŀǇƘΥ LŦΣ ŀǘ ǘƘŜ ǘƛƳŜ ƻŦ ǘƘŜ ǘŜǎǘŀǘƻǊΩǎ ŘŜŀǘƘΣ ǘƘŜ fideicomissário  has already been born, the fideicomissário  

ǿƛƭƭ ŀŎǉǳƛǊŜ ǘƘŜ ƻǿƴŜǊǎƘƛǇ ƻŦ ǘƘŜ ŀǎǎŜǘǎ ǘƘŀǘ ǿŜǊŜ άfideicometidosέΣ ŀƴŘ ǘƘŜ ǊƛƎƘǘ ƻŦ ǘƘŜ fiduciário  ǿƛƭƭ ōŜ ŎƻƴǾŜǊǘŜŘ ƛƴǘƻ ǳǎǳŦǊǳŎǘΦέ 

(unofficial translation)  

/ƻƴŎŜǊƴƛƴƎ ǘƘŜ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ƻŦ ǘƘŜ ǇǊƻǇŜǊǘȅ ƛƴ ǘƘƛǎ ŀǊǊŀƴƎŜƳŜƴǘΣ !ǊǘƛŎƭŜ мΦфро ŜǎǘŀōƭƛǎƘŜǎ ǘƘŀǘΥ ά¢ƘŜ fiduciário  has ownership of the 

inheritance or legacy, but it is restricted and resolvable. Sole paragraph: The fiduciário  is obliged to carry out an inventory of the 

assets encumbered, and to give security to return them if required by the fideicomissárioΦέ όǳƴƻŦŦƛŎƛŀƭ ǘǊŀƴǎƭŀǘƛƻƴύ 

Whether the institution may potentially 

meet the criteria of Article 2:  

Yes 

According to J. Martins -Costa,  

άслΦ !ƳƻƴƎ ǘƘŜ ǾŀǊƛƻǳǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ǿƛǘƘƛƴ .ǊŀȊƛƭƛŀƴ ƭŀǿ ǘƘŀǘ ǇŜǊŦƻǊƳ ŦǳƴŎǘƛƻƴǎ ŀƴŀƭƻƎƻǳǎ ǘƻ ǘƘƻǎŜ ƻŦ ǘǊǳǎǘǎΣ ǇŀǊǘƛŎǳƭŀǊƭȅ ǘƘe 

discretionary trust, is the fideicomisso (substituição fideicomissária ). Although the specific legal framework governing fideicomisso 

ŘƻŜǎ ƴƻǘ ŀǇǇƭȅ ƛƴ Ŧǳƭƭ ǘƻ ǘǊǳǎǘǎ όŜƛǘƘŜǊ ōŜŎŀǳǎŜ ǘƘŜ ǎŜǘǘƭƻǊΩǎ ƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘƛŘ ƴƻǘ ǊŜǎǳƭǘ ƛƴ ǎǳŎƘ ŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜΣ ƻǊ ōŜŎŀǳǎŜ ƛǘ Ƴŀy conflict 

with mandatory rules of domestic law), its invocation is nonetheless pertinent to demonstrate both the theoretical acce ptability of 

such functions and to outline interpretative guidelines for evaluating a trust under Brazilian law.  

 

1   Brazilian Civil Code, Law 10.406/2002, available at https://www.planalto.gov.br/ccivil_03/LEIS/2002/L10406compilada.htm  (original text) (last accessed 6 May 2026). 

https://www.planalto.gov.br/ccivil_03/LEIS/2002/L10406compilada.htm
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61. Where the disposition arises from a testamentary act, the closest figure will be the fideicomisso (Civil Code, arts. 1.951 to 1.960). 

Among the broad lines within which analogy is appropriate, attention must be paid to the legal relationship between the fiduciário 

and the fideicomissário  ŘǳǊƛƴƎ ǘƘŜ ŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ƻŦ ǘƘŜ ŦƛŘǳŎƛŀǊȅ ŀǊǊŀƴƎŜƳŜƴǘΦ ώΧϐ  

65. As can be seen, although discretionary trusts are not expressly regulated under Brazilian law, the legal system does reco gnise 

functionally analogous structures that permit analogical interpretation where appropriate. Such analogy serves to demonstrate  

that fiduciary arrangements do not inherently exclude discretionary powers, provided these are consistent with the functions and 

ƴŀǘǳǊŜ ƻŦ ǘƘŜ ŦƛŘǳŎƛŀǊȅ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎƘƛǇΦ !ǎ tƻƴǘŜǎ ŘŜ aƛǊŀƴŘŀ ƻōǎŜǊǾŜǎΣ ΨǘƘŜ ǎƛƳƛƭŀǊƛǘȅ ōŜǘǿŜŜƴ ƭŜƎŀƭ ŎŀǘŜƎƻǊƛŜǎ ǎŜǊǾŜǎ ƻƴƭȅ ǘƻ resolve 

ǎǇŜŎƛŦƛŎ ƛǎǎǳŜǎΣ ƎƛǾŜƴ ǘƘŀǘ ƭŜƎŀƭ ǊǳƭŜǎ ƘŀǾŜ ŀƴŀƭƻƎƛŎŀƭ ǎŎƻǇŜΦΩέ2 (unofficial translation)   

 

 

2  J. Martins-/ƻǎǘŀΣ άh ¢Ǌǳǎǘ Ŝ ƻ 5ƛǊŜƛǘƻ .ǊŀǎƛƭŜƛǊƻέΣ Revista de Direito Civil Contemporâneo, vol. 12, 2017, pp. 165-209, paras 60-65. 
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